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PEUR DU TTIP, 
DE LA MONDIALISATION 
OU D’UN DÉCLASSEMENT DE LA CLASSE MOYENNE ?
Elvire Fabry | chercheur senior à l’Institut Jacques Delors

e premier accord commercial à avoir une forte ambition de coopération règlementaire, le projet de par-
tenariat transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP), peut légitimement susciter des craintes 

chez les citoyens, plus préoccupés par le maintien du niveau de protection de leurs normes que par une réduc-
tion des tarifs douaniers. Mais tout débat public sur le TTIP qui s’ouvre sur les points les plus délicats de la 
négociation s’oriente rapidement sur une mise en cause plus vaste du commerce international qui traduit un 
malaise plus profond des classes moyennes européenne et américaine face à la mondialisation. Tel est l’objet 
de ce Mot d’Elvire Fabry, dont une version plus courte a été publiée sur HuffingtonPost.fr et EurActiv.com.

1. Au-delà de la protection, le défi de la précaution

Le défi des négociations commerciales au XXIème 
ne sera plus tant l’abaissement des tarifs douaniers – 
déjà, en moyenne dans le monde, inférieur à 5% – que 
la réduction du coût élevé que représentent les diffé-
rences de réglementation1. En s’attaquant à cet enjeu, 
Européens et Américains, qui, à l’échelle du monde, ont 
les niveaux de vie et de prévention des risques les plus 
comparables, visent à mettre en place un mécanisme 
précurseur qui les aidera à promouvoir leurs propres 
normes sur la scène internationale. La Commission 
européenne multiplie depuis quelque temps les efforts 
de pédagogie pour expliquer l’objectif et les modali-
tés de cette coopération règlementaire, ainsi que ses 
limites : elle ne pourrait se faire qu’à niveau équiva-
lent de précaution et ne pourrait concerner l’ensemble 
des règlementations à moins de retenir la règlementa-
tion dont le niveau de précaution est le plus élevé. Mais 
ces efforts sont encore peu relayés par les gouverne-
ments nationaux et peinent à rassurer. Si, en France, le 
pourcentage d’avis favorables au projet de TTIP reste 
stable (50%), en Allemagne il continue de baisser et 
atteindrait 17% selon un récent sondage2.

2.  L’érosion du soutien au commerce 
en Europe et aux États-Unis

L’érosion du soutien au TTIP dans un pays tradition-
nellement favorable à l’ouverture des échanges com-
merciaux comme l’Allemagne, et dans une moindre 

mesure dans d’autres États membres, mérite d’autant 
plus d’attention qu’elle trouve à présent un écho aux 
États-Unis. Il n’y est pas tant question du TTIP, encore 
peu débattu, que de la future ratification de l’accord du 
TPP (Trans-Pacific Partnership) signé avec onze autres 
pays de la région Pacifique. Au fil des primaires, les 
candidats à l’élection présidentielle se sont alignés 
sur les critiques de Donald Trump et Bernie Sanders 
de tous les accords commerciaux. Hillary Clinton, qui 
avait soutenu la négociation du TPP comme secrétaire 
d’État, se montre à présent critique, bien qu’elle soit 
plus discrète sur le TTIP. Là encore, alors que le parti 
républicain était historiquement le plus favorable au 
commerce, D.  Trump est même celui qui rassemble 
le plus d’électeurs remettant en cause les accords 
commerciaux3.

Le déplacement de Barack Obama à Hanovre en 
Allemagne pour se faire l’avocat du TTIP à la veille 
du 13ème cycle de négociation des 25-29 avril 2016, ne 
visait pas seulement à mettre en scène un signal tac-
tique américain d’accélération des négociations pour 
tenter d’obtenir un accord avant le changement de 
leadership à Washington. Il est révélateur de l’inquié-
tude que suscitent ces revirements d’opinion de part et 
d’autre de l’Atlantique. L’enjeu est pourtant sans doute 
plus vaste que celui du TTIP et du TPP. 

Il traduit un malaise des classes moyennes occi-
dentales qui ont émergé à la faveur des révolutions 
industrielles et de l’ouverture des échanges encoura-
gée pendant la deuxième moitié du XXème siècle, et qui 
tendent aujourd’hui à remettre en cause le consensus 
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qui, depuis plus de cinquante ans, fait de l’intégration 
par l’échange un pilier de l’ordre international. 

3.  Bilan et nouveaux défis de l’intégration économique 
pour les classes moyennes occidentales

Les classes moyennes occidentales sont là et 
n’émergeront pas une deuxième fois. Moins porté par 
une dynamique de croissance économique, l’ascenseur 
social fonctionne moins bien. Elles ont engrangé les 
dividendes d’une intégration économique mondiale qui 
leur a donné accès à des biens de consommation moins 
chers et retiennent davantage à présent les aspects 
négatifs de la spécialisation internationale de la pro-
duction chez les vieilles puissances industrielles : hier 
des suppressions d’emplois dans les secteurs les moins 
qualifiés et à présent une pression accrue de la concur-
rence internationale sur les emplois qualifiés de la 
classe moyenne inférieure. La spécialisation des éco-
nomies a favorisé des gains d’efficience et une réorien-
tation progressive des économies européennes et amé-
ricaines vers une production à plus forte valeur ajoutée 
et des emplois dans le secteur des services, qui fait des 
Européens à l’heure actuelle les premiers exporta-
teurs de services dans le monde. Mais le manque d’ac-
compagnement de cette redistribution de l’emploi par 
des mesures nationales et européennes permettant 
d’aider les travailleurs des secteurs et des régions qui 
sont les plus affectés, contribue aujourd’hui à remettre 
en question les bénéfices d’ensemble de l’ouverture 
des échanges.

Les classes moyennes européennes et américaines 
perçoivent également plus distinctement le phénomène 
de déclassement relatif que peut tout aussi bien signi-
fier pour elles l’explosion de la classe moyenne mon-
diale dans les prochaines décennies. D’ici 2030, il est 
estimé que cette dernière devrait compter trois mil-
liards supplémentaires d’individus, dont deux milliards 
en Asie (notamment en Chine) et un milliard entre 
l’Amérique latine et l’Afrique. Alors que la population 

européenne ne représenterait plus que 7% de la popu-
lation mondiale en 2030, ces ordres de grandeur nous 
appellent à mieux anticiper les nouveaux défis que pré-
sentera une intégration économique mondiale qui ne 
manquera pas de se renforcer avec le développement de 
l’économie numérique, et l’appétit de consommation qui 
viendra de cette nouvelle classe moyenne mondiale.

Le débat portant sur le TTIP mérite plus qu’une 
information technique et une évaluation de nos intérêts 
offensifs et défensifs de part et d’autre de l’Atlantique. 
Il est profondément politique. Il appelle à resituer dans 
un contexte plus large les enjeux de coopération bilaté-
rale transatlantique avec l’allié historique que sont les 
États-Unis ; car il est étroitement lié au choix de la stratégie 
d’engagement des Européens dans un monde de plus en plus 
interdépendant. Il appelle une lecture géoéconomique et 
géopolitique des nouveaux défis qui se dessinent dès 
2030, soit à court terme, pour défendre le modèle de 
société européen et les normes qui le soutiennent, en 
tenant compte des grandes tendances d’évolution et de 
répartition de la démographie, de l’appétit de consom-
mation des économies émergentes, des dynamiques de 
croissance, des facteurs de ruptures et in fine des nou-
veaux rapports de force qui émergent dans le monde. 

Ce débat ne peut être repoussé au stade de la ratifi-
cation d’un accord sur le TTIP. D’autant plus que si l’on 
tient compte des années de contentieux commerciaux 
bilatéraux dont hérite cette négociation sur différents 
enjeux (ouverture des marchés publics, du marché 
agricole et du secteur des services, reconnaissance 
des indications géographiques européennes, régula-
tion de l’industrie financière, etc.), il est peu réaliste 
de concevoir que les négociateurs puissent parvenir à 
un accord équilibré d’ici la fin de l’année 2016. Cette 
négociation devrait durer et le moment semble encore 
moins venu de savoir si l’on est pour ou contre ce projet 
d’accord, dont les détails et la portée n’ont pas encore 
été arrêtés, que de prendre la mesure des défis d’une 
interdépendance mondiale accrue et d’évaluer si le 
projet de TTIP peut, en partie ou non, y répondre.

1.  The New World of Trade, Pascal Lamy ; The Third Jan Tumlir Lecture, CEPR, 9 Mars 2015.
2  Eurobaromètre, Automne 2015 ; Attitudes to global trade and TTIP in Germany and the United States, Fondation Bertelsmann, 21 avril 2016.
3.  American views on trade, Pew research Center, avril 2016.
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